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La • r1poste 
1 • Pouvoir: necessa1re au 

FRONT SYNDICAL COMMUN 

L'éditorial de notre Bulletin de juin· 
juillet prévoyait que « le pouvoir voudra 
largement mettre à profit la période des 
congés pour- por-ter- de nouveaux coups». 
Ce pronostic est, aujourd'hui, amplement 
vérifié ••• Apres la dévaluation, ce sont les 
mesures d'austérité qui vont, avant tout, 
frapper les travailleur-s tout en préservant 
les grands intérêts privés. 

Le gouvernement promet de contrôler 
les prix. De nombreuses expériences ont 
appris aux travailleurs à n'accorder au· 
~une valeur à ces promesses. Jour apres 
Jour, depuis la rentrée, ils peuvent, à 
leurs dépens, vérifier le bien-fondé de 
cette appréciation. 

La propagande du pouvoir mene un 
grand tapage autour des mesures, notoi· 
rement insuffisantes, prises pour une petite 
minorité de salariés, de familles ou de 
retraités. Ces catégories les plus défa· 
vorisées ne sauraient se contenter de ces 
aumônes. Par ailleurs, les mesures fiscales 
annoncées à grand renfort de publicité 
sont, en réalité, en retrait par rapport 
aux engagements pris antérieurement par 
le gouvernement. 

Pour évaluer la hausse des prix, le 
gouvernement entend se référer à la seule 
année 1969. Il tente ainsi de passer 
outre au contentieux de 1968 constaté à 
la conférence de Tilsit. La C.G.T. n'ac
ceptera pas de renoncer au reglement 
de ce contentieux qui, en ce qui concerne 
le pouvoir d'achat des travailleurs, exige 
le rétablissement des 8 % amputés du 
fait de la hausse des prix depuis la grève 
de mai 1968. 

Pour le secteur public, dans le cadre 
de la politique définie par le Conseil 
des Ministres du 8 aoilt 1969, l'austérité 
se manifeste par la décision de suspen
dre tout recrutement de personnel (même 

s'il s'agit de remplacer un agent ayant 
cessé ses fonctions) jusqu'à la fin 1969 
et par la décision de ne pouvoir engager 
que le quart des dépenses prévues pour 
le dernier semestre de l'année. Cette 
derniere mesure, survenant à la suite d'un 
premier blocage, en juillet, de la moitié 
des dépenses non engagées pendant le 
premier semestre, conduit le C.N.R.S. à 
n'aut?riser, pour ses laboratoires propres, 
que 1 engagement de 5 % du crédit d'équi· 
pement alloué pour l'exercice 1969. (Ce 
pourcentage n'est même que de 3,5 % 
pour les formations dépendant du Comité 
National.) 

L'austérité, dans le secteur public, se 
continuera au travers du budget de 1970, 
budget qui sera incessament connu, mais 
dont nous sommes assurés qu'il ne com· 
portera, pour le C.N.R.S., que quelques 
dizaines de postes créés et une augmen· 
tation en valeur absolue des crédits qui 
sera insuffisante pour compenser la hausse 
des prix. 

Devant cette situation, catastrophique 
pour les personnels, les laboratoires et 
les services, le S.N.T.R.S. a suscité la 
rencontre des syndicats du C.N.R.S., puis 
des différents syndicats de la recherche 
scientifique publique (C.N.R.S., l.N.S.E.R.M., 
I.N.R.A., Enseignement Supérieur, C.E.A., 
C.N.E.T., etc.). La protestation et l'action 
de tout ce secteur doit s'organiser et 
s'inscrire, le moment venu, dans la riposte 
de l'ensemble des travailleurs à la coali· 
tion gouvernementale et patronale. 

Au S.N.T.R.S.-C.G.T., nous considérons 
que la contribution des personnels tech· 
niques et administratifs à la réalisation 
d'une telle riposte passe par l'inlassable 
action que la C.G.T. mène pour l'aboutis
sement, ii tous les niveaux, d'un front 
syndical commun et par le renforcement 

de l'action pour nos objectifs revendica· 
tifs en cours : 

parution au Journal Officiel des me· 
sures sur la sécurité de l'emploi, dis· 
cutées depuis un an dans les minis· 
tères, mesures plus indispensables 
aujourd'hui que jamais : 

dépôt, par le C.N.R.S., des modifica· 
tions statutaires concernant, notam• 
ment, les administratifs, les agents 
techniques, les dessinateurs, les pro· 
fessions de l'informatique, les pro· 
fessions d'ouvriers dont la rédaction 
est discutée depuis un an et demi et 
qui est sur le point d'être achevée, 
au niveau du C.N.R.S. : 

prise de position du C.N.R.S. et, en
suite, rédaction et dépôt rapide de 
propositions précises sur le problème 
des retraites, sur la formation per· 
manente et sur le droit syndical. Ces 
questions, débattues depuis un an et 
demi avec le C.N.R.S., n'ont pas encore 
donné lieu à des conclusions qui se· 
raient acceptables pour les personnels. 

Il n'est pas de lutte revendicative, qu'il 
s'agisse de sécurité d'emploi, de garanties 
de retraites et de carriere, des conditions 
de travail, du niveau de vie, etc., qui ne 
se heurte de façon plus ou moins directe 
au pouvoir de classe qui s'est renforcé 
en juin 68 et mai 69 du fait de l'absence 
d'unité des forces démocratiques. 

Sans relâche, la C.G.T., en développant, 
à tous les niveaux, les actions revendica· 
fives, pose cette question fondamentale 
de l'unité des forces ouvrières et démo· 
erotiques sur un programme qui accordera 
toute la place qui peut et doit être faite 
ii la réalisation des revendications des 
travailleurs. 

A. CHANCONIE. 
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2 JUILLET 

Secrétariat National : Analyse des textes 
C.N.R.S., C.R. du Congrès U.G.I.C., C.R. 
journées d'étude du C.A.E.S., examen can
didatures école syndicale, édition du Me
mento, suite discussion I.N.A.G. 

7 JUILLET 

Entrevue intersyndicale avec ~1. Denisse 
au sujet de la mbe en application du 
renouvellement des contrats à l'I.N.A.G. 
li est obtenu : 
l" La préparation détaillée des dossiers 

d'A.T. et de dessinateurs avec le con
cours des représentants syndicaux aux 
commissions paritaires du C.N.R.S. 

2'' Le report (à octobre) du renouvelle
ment des contrats afin que les com
missions du C.N.R.S. aient pu siéger. 

8 JUILLET 

• Intersyndicale ch ercheurs-techniciens 
C.N.R.S. 

• Entrevue avec Lasry 
(D.A.F. du C.N.R.S.) : 
A propos des administrateurs de labo
ratoire, il confirme qu'ils sont sous 
« l'autorité » du Directeur de Labora
t oi re. Par contre, les administrateurs de 
groupe son t sous l'autorité de l'Admi
nistrateur du C.KH.S. Les premiers 
n 'ont pas de responsabilité de notation 
(sinon en tant que chef de service con
sulté par le Directeur), les seconds ont 
la responsabilité de la notation des 
services généraux. Intervention de notre 
syndical pour demander la suppression 
du « super-classement» des administra
teurs de groupe sur proposition des 
directeurs d l.' l abo. 
Communication du projet de travail du 
C..\'.H.S. sur le droit syndical. Remar
que du S.N.T.R.S. : la réponse ne sau
rait être donnée qu'après avis des sec
lions locales. 

• Personnels de l 'I.N.A.G. : accord obtenu 
pour que: 
a) les d os, iers des dessinateurs soient 

réexamines à partir de dossiers 
mieux élaborés ; 

h 1 les dossiers d'agents techniques 
so ient examinés le plus rapidement 
possible (courant octobre) ; 

e) les possibilité du 1/6 ct du 1/9 des 
r ecrutements soient utilisées pour 
l'I.N.A.G. (possibilités des commis
sions paritaires du C.N.R.S. s'ajou
tant aux possibilités des déroga
tions. 

9 JUILLET 

• Bureau National : discussion sur le 
texte Droit syndical, a nalyse du dernier 
texte des modifications statutaires, in
cidences des mesures C et D sur les 
petites catégories, problème du transfert 
à Orléans du C.S.A.L., commission pa
ritaire l.J'i.A.G. 

• Réunion avec les camarades du Conser
vatoire National des Ar ts el :Métiers et 
du L.l\'.E. qui en dépend. 

16 JUILLET 

Commission paritaire I.N.A.G. : participa
tion de Dupré et 1\ospars pour renseigner 
et conseiller la commission paritaire sur 
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JUILLET/ AOUT f SEPTEMBRE 

l'établissement des dossiers et l'utilisation h) 
maximum des possibilités statutaires. 

Budget 1970 : peu de postes de cher
cheurs et quelques post es de techni
ciens, diminution de crédits au C.K 
E.S. n'ayant aucune incidence sur le 
personnel, risque de licenciements au 
C.E.A. 

22 JUILLET 

Entrevue de l'Intersyndicale avec M. Cou
pl'Y, chef du bureau 6 A. : communication 
de la dernière rédaction du statut (ab
sence de la C.F .D.T.), communication du 
texte concernant l'amélioration indiciaire 
de, -1 D. H.emarques du S.N.T.R.S. sur 
les incidences pour les administratifs. 

23 JUILLET 

Secrétariat J\ational élargi aux membres 
du B.N.: étude des incidences sur les 
administratifs de leur intégration en B 
ct élaboration de propositions pour uti
li sl' r au mieux les possibilités, discus
sion sur les a tt aques contre le S.N.T.H.S. 
m enées pa r un certa in nombre d 'organi
sations politiques el a n a lyse des réactions 
des sections, d iscuss ion su•· le con tenu 
de la V.R.S. (falsifications et attaques 
systématiques contre le S.N.T.H.S. et la 
C.G.T. J , convocation du C.N. pour la ren
trée afin de définir nos positions au 
Congrès de la C.G.T. et afin de fixer la 
date et l'ordre du jour du Congrès du 
S.N.T.H.S. 

24 JUILLET 

EntrcYue avec le Directeur de l'IN 2 P 3 
sur l~tat des textes concernant la créa
tion de l'institut cl les incidences pour 
le personnel. 

29 JUILLET 

Réunion des Administratifs de la regiOn 
parisienne avec le bureau national pour 
étudier le projet de modification statu
laire et adopter les observations devant 
ètrc faites au C.N.R.S. 

AOUT 

Pendant le mois d'août, le Secrétariat 
National a fonctionné en permanence et 
il a notamment, en liaison avec F .O., pris 
toutes les mesures nécessaires, pour accé
lérer la sortie des textes. 

12 AOUT 

Entrevue avec le chef du bureau 1 B pour 
régler un certain n ombre de contentieux 
individuels. 

14 AOUT 

l\éunion du Secrétariat du S.N.T .R.S. avec 
la commission recherche de l'U.G.l.C.T. 
pour examiner le projet de création d'une 
société anonyme à l'I.N.A.G. 

27 AOUT 

Entrevue, au Ministère de la Recherche, 
avec Aigrain concernant les incidences 
des mesures de blocage : 
a ) Personnels sou s contr ats : au cune ré

percussion sur le personnel en place, 
problème de l'affectation de ces per
sonnels à la suite de certains transferts 
de crédits ; 

1"' SEPTEMBRE 

Proposition d'une intersyndicale à F .0. 
ct à la C.F.D.T. Contacts avec le S.N.E. 
Sup., le S.N.C.S. et Je syndical C.G.T. de 
l'I.N.R.A. 

2 SEPTEMBRE 

• Entrevue avec le S.N.C.S.: échange d'in
formati on s, proposition d 'une réunion 
de tous les syndicats du C.N.R.S. 

• Héunion de l ' Intersyndicale des P.T.A.: 
le S.N.T.R.S. propose une demande d'en
trevue auprès de Lasry p our conn ai trc 
le dé tail des mesures de blocage. Pro
position acceptée. 

4 SEPTEMBRE 

• Entrevue de l'Intersyndicale l'i ationale 
des F.T.A. avec è\1. Lasry (voir détail 
dans C.G.T.-Informations n" 4:.1 ) : 
a) Blocage des crédits : réduction des 

crédits d 'équipements à 5 % dt· la 
dotation 1\.H.i!J pour les labor atoires 
propres cl à i!,5 <fo pour l es fo rma
lions el chercheurs dépendants du 
Comité National, blocages prévus 
pour les crédits de fonctionnement. 

b) Blocage des postes : interdiction de 
recruter de nouvelles personnes jus
qu'à la fin 1HG9 même sur des postes 
•·endus vaca n ts, même interdiction 
pour l e recrutement de vacataires, 
les 100 postes «gelés » ne sont pas 
compromis mais il s ne pourron t être 
utili sés avan t le l" janvier 1H70. 

c) Budget 1!J70 : aucune décision défi
nith ·e. Prévisions : quelques d izai
nes de postes et légère augmentation 
de~ crédits d'équipement et de fonc
Lionncmcnl qui ne compensera ce
pendant pas la hausse des prix ... 

• Déclaration à la presse du Secrétariat 
National : « La Hecherchc scientifique 
publique gravement menacée par la po
litique gouvernementale.» 

8 SEPTEMBRE 

• Réunion des syndicats de chercheurs et 
de ledmiciens du C.l'i.R.S. (C.G.T., 
C.F.D.T., F.E.N., F.O. ) . Acceptation de 
deux propositions du S.l'i.T.H..S. : 
a ) Héuni un de tous les syndicats de la 

recherch e publique en vue d 'établir 
une pla te-forme d'action. 

b ) Organiser •·apidemcnt une conférence 
de presse. 

• Réunion du Secrétariat du S.N.T.R.S. 
avec le Secrétariat du S.N .E.Sup.: ac
cord pour participer à la réunion du 
16 septembre ; échange de vues sur le 
fonctionnement de l'Union des Travail
leurs Scientifiques (U.T.S. ) , sur la par
ticipation au Symposium de l a Fédé
r a tion Mondi a le des Travailleurs Scien
tifiques (Brat islava), sur la mise en 
place au sein de l'Enseignement Supé
rieur d'un organisme d'œuvres sociales 
similaire à celui du C.:'IJ.H.S., sur la 
coordination d e l'action des élus du 
S.N.E.Sup. ct du S.N.T.R.S. dans les 
conseils d'U.E.R. et d'université. 

(Suite page 4) 



LE CONGRI:S DES TRAVAILLEURS DE PRANCE 
16-21 NOVEMBRE - 37" CONGRÈS CONFÉDÉRAL DE LA C.G.T. 

Avant même la tenue du 37• Congrès 
de la C.G.T., la presse el l a radio, par 
le large écho donné au « document d'orien
tation >> , ont situé l'importance qu'elles 
attachaient à cel événement. 

Le document d'orientation publié dans 
le n o 8:.!7 du Peuple, organe officiel de la 
C.G.T., est considéré par tous, y compris 
nos adversaires, comme un élément im
portant dont il faut tenir compte pour 
apprécier l'évolution de la situation éco
nomique. A plus forte raison, il est du 
devoir de Lous nos adhérents de connaître 
ct d'étudier ce document car ils ont la 
responsabilité d 'exp1·ime r leurs opinions, 
leurs critiques, leurs propositions afin 
que notre Congrès soit vraiment l'expres
sion de tous les travailleurs. 

Chaque sec tion syndicale du S.N.T.R.S. 
sc doit d'organiser la diffusion du « Do
cument d'orientation •> el de tous les 
textes préparatoires au Congrès afin que 
la démocratie syndicale s'exerce pleine
ment. Le débat sur les différents textes 
doit être organisé au niveau de chaque 
établissement ct il doit sc traduire par 
l'adoption d'amendements sanctionnés dé
mocratiquement. 

Le Conseil National, instance élue par 
le dernier Congrès du S.:'<.T.R.S., étudiera 
el discutera, lors de sa réunion du 17 oc
tobre, les propositions afin de d éfinir 
le mandai qui sera confié à nos délégu és. 

9uels sont les traits essentiels du docu· 
ment d'orientation ? 

L 'analyse de la situation économique el 
politique actuelle montre que la politique 
des grandes sociétés capitalistes basées 
sur le profit maximum s'avère incapable 
de faire face au développement de l'éco
nomie contemporaine, aux mutations com
m andées par le s découvertes scientifiques 
ct t echniques. Sacrifiant délibérément de 
nombreux secteurs d e l'économie, cette 
politique ne répond nullement à l'intérêt 
national. « Pour rassembler les capitaux 
el les immenses moyens qui leur sont 
nécessair s, les monopoles et l'Etat ren
forcent l'exploitation de toutes les caté
gories de travailleurs pour leur faire 
supporter les fruits de cette politique., 

La grève de mai-juin 1968 fut l'ex
pression du degré atteint par la lutte 
des classes et du caractère des affronte
ments dus a ux contradictions de plus en 
plus évidentes entre les aspirations de 
la classe ouvrière et les conditions actuel
les du capitalisme. Outre l'obtention de 
revendications sociales nombreuses, cette 
bataille sociale a pesé ct pèsera longtemps 
sur l'ensemble de la vie du pays. Elle a 
renforcé la classe ouvrière et son orga
nisation. Son rôle s'en est trouvé accru. 
Les travailleurs défendront leurs conquê
tes et lutteront pour leur amélioration 
dans des conditions plus favorables qu'en 
1968, en fixant des objectifs clairs et 
démocratiquement élaborés. 

Le document d'orientation montre en
suite qu'à la lutte pour les revendications 
immédiates, il faut ajouter l'action pour 
des changements plus décisifs, s'attaqu ant 
aux causes des difficultés. Toutes les 
conqu êt es obtenues demeurent limitées et 
sont con stamment remises en cause par 
les monopoles du fait même de la nature 
du régime capitalis te. Il est donc néces
saire de changer les bases de cette société. 
C'est p ourquoi <<la C.G.T. s'assigne pour 
but la liqnidation de l 'exploitation ca pi-

taliste et la réalisation d'une Société nou
velle basée sur la socialisation des moyens 
de production "· 

Dans le contexte actuel, l a C.G.T. estime 
que, pour satisfaire les aspirations des 
travailleurs, il faut mettre un terme à 
la domination des monopoles ct lui s ub
stituer un régime de réelle dém ocratie 
économique ct politique. Un tel change
ment suppose : 

« de donner à la nation les moyens 
d'action économiqne suffisants pour 
entraîner l'ensemble de l'économie vers 
des objectifs progressistes dans un 
développement cohérent el, par consé
quent, de les soustraire à l'emprise 
des féodalités financières ct indus
trielles " ; 
«d'instaurer un pouvoir politique s 'ap
puyant sur le peuple où la classe 
ouvrière p ourr a exercer son influence 
dans un cadre institutionnel démocra 
tique ». 

.VIa is pou1· « parvenir aux changemen ts 
indispensables, la seule solution repose 
sur une base de classe et sur des pri nci
pes foncièrement antimonopolistcs, pie rre 
de touche de l'alliance de l'ensemble des 
forces démocratiques "· Aussi , la C.G.T. 
lance un appel à toutes les organisation s 
de gauche, sans exclusive, et à toutes les 
or!o(anisations syndicales représentatives 
pour l'élaboration d'un programme com
mun. 

Cependant, la C.G.T. estime qu ' il est 
nécessaire, pour que le déb at soit clair 

et pour qu'il s'engage sur une base de 
classe, de dénoncer la responsabilité : 

d'une partie de la gauche d'avoir re
fu sé une union cla ire, sur une base 
de classe, et à qui incombe la respon
sabilité de la s ituation actuelle ; 
des aventnristes avec leurs thèses 
« gauchistes " basées sur les minorités 
agissantes ct sur le mépris des masses ; 
de F.O., continuellement à la recher
che d'accommodements avec la bour
geoisie ; 
de la C.F.D.T. qui lie à d es attitudes 
gauchistes une ligne favorisa n t la po
litique centriste ; 
de la F.E.:-<. dont les hésitations sur 
les problèmes de classe favorisent le 
comportement anti-unitaire de ceux 
qui s'opposent à l'union des forces 
de gauche. 

Et malgré t out, le courant unitaire 
grandit à la base. La C.G.T. fera tout 
pour hâ ter la r éalisation de l'unité syn
dicale, le moyen essentiel étant l e ren
forcement de la C.G.T. et le développe
m ent de la démocratie syndicale. 

Le projet de résolution attache une 
importance particulière à la coordination 
des luttes des travailleurs dans lous les 
p ays capitalistes et au rôle essentiel ~uc 
j oue l a F .S.:Vl. La paix reste une des pnn
c ipalcs p r éoccupations de la C.G.T:: e~lc 
réaffirme ses positions et plus part Jcuhc
r ement sa vo lonté de contribuer à la 
victoire du peuple vietnamien. 

GINET. 

Rlll!PERCUSSIONS SUR LES PERSONNELS DU C.N.R.S., DES MESURES 
PRISES POUR LES CATI!l!GORIES C.D. DE LA FONCTION PUBLIQUE. 

Ponr la seconde fois, les organisations n° 188 d es 11 et 12 aout et n o 204 du 
syndicales du C.N.R.S. ont obtenu que des 31 aout 1969 ) . 
mesures prises pour les catégories C et Si le principe même de la répercussion 
D de foncti onnai1·es soient appliquées aux automatique est un succès, il faut aussi 
agents contractuels du C.N.R.S. souligner que certaines améliorations i~-

diciaircs sont importantes : elles repre-
1! anra fallu près de deux ans de sentent la valeur d'un échelon et elles 

discussions, d 'interventions et d 'actions auront un effet rétroactif important. 
dn personnel pour les imposer. Il n'est Ainsi, certains agents des catégories con
pas inutile de rappeler que la direction cern~cs auront une augmentation de 15 
du C.N.R.S. contestait leur intérêt et refu- à 20 francs par mois avec un r appel de 
sa it de les réclamer. Notre pression obli- plus de troi s ans, soit 600 à 800 fr ancs. 
~eat la direction n on seulem ent à rédiger Quant à l'application rapi~e des tex~es 
les textes mais à prendre l'engagement, ct au paiement des rappels, Il nous a eté 
pour l'avenir, de demander systématique- promis, lors d'une entrevue avec ~e s_er
m ent la répercussion au C.N.R.S. des me- vice du personnel, que la reconstlluhon 
sures prises pour les fonctionnaires. de carrière de ch aque agent sera it effec-

L'activité intersyndica le, à l 'initiative tuée en le faisant bénéficier de l'applica
du S.N.T.R.S. et de F.O. s'est poursuivie tion la plus favorahle des textes. Il est 
durant l es vacances, permettant ainsi également prévu de verser le rappel aux 
d'accélérer la sortie de ces textes (J.O. agents concernés déjà retraités. 

G. DUPHE. 

Augmentation indiciaire résultant des t extes 

::atégories/ 
E c H E L 0 N s 

\ Date d'effet 
2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

9B 0 +2 +2 +2 + 2 + 2 + 1 +3 +2 1-1- 1967 

SB +4 +2 +2 + 1 + 1 + 1 0 0 0 1-1-1967 

7B + 1 +3 +3 + 4 0 0 0 0 0 1-4-1966 

6D +4 + 1 + 3 +2 + 3 + 2 +1 +1 0 0 1-1-1967 

4D +4 +3 +3 + 3 +3 +4 +4 +3 +4 +3 + 3 + 31 1-4-1966 
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INFORMATIONS INSERM 
Commission paritaire, 

Par sa lettre du 16 juillet 1969, M. le 
Directeur nous avertit que le déroulement 
de la commission paritaire s'effectuera 
de la façon suivante : 

pour les changements de groupe 1 B 
en il A, 3 B en 2 B, 6 B en 7 B, 4 D en 
3 D siégeront ensemble les titulaires 
du groupe 2 B, 1 BC et ceux du groupe 
;! A; 
de même siégeront ensemble ceux du 
groupe 2 B, 1 BC, etc. 

Nous avions revendiqué ce mode de 
fonctionnement (qui n'est que l'applica
tion des textes de la Fonction publique) 
depuis 3 ans et tous les ans, au moment 
des commissions, nous renouvelions notre 
demande. Enfin, on nous donne satisfac
tion. Espérons que l'application soit éga
lement satisfaisante. 

Œuvres sociales. 

Celles-ci, depuis le mois d'avril 1969 
seraient gérées par la Direction de l'I.N.S. 

E.R.M., à sa demande. Evidemment, on 
n'a pas cru bon d'en prévenir notre syn
dicat mais il apparaît que cela se traduit 
par une suppression des subventions pour 
les créches et pour les cantines. 

Entrevue avec M. CHARBONNEAU. 

Entrevue, le 27 aoîlt 1969, avec M. Char
bonneau, conseiller technique du minis
tère de la Santé publique et de la Sécurité 
sociale. 

L'intersyndicale, après avoir demandé 
à deux reprises depuis le mois de juillet, 
a été reçue par le Ministre. M. Charbon
neau nous a reçu au nom du Ministre 
Boulin. Deux points ont été discutés : 
1. Hespect des engagements pris par le 

Ministre précédent quant à la consul
tation des syndicats sur les textes des 
nouvelles structures de l'I.N.S.E.R.l\1. 

2. Budget 1970 et mesures « d'assainisse
ment». 

Sur le premier point, M. Charbonneau 
nous a donné son accord. Quant au 

'COMITÉ DE COORDINATION 
DES SYNDICATS DE LA RECHERCHE PUBLIQUE 

C.G.T., C.F.D.T., F.O., F.E.N., C.G.C. (C.N.R.S., Enseignement Supérieur, 
C.E.A., O.N.E.R.A., C.N.E.T., C.N.E.S, I.N.R.A., I.N.S.E.R.M., etc.). 

Du 29 septembre au 10 octobre. 
Quinzaine d'action pour la défense de la Recherche Publique et de ses 
personnels dans tous les organismes de recherche. 

Arrêt national du travail, le 10 octobre. 
Journée nationale d'action avec rassemblement, le matin, sur les lieux de 
travail. L'après-midi, manifestation auprès des Ministères, à Paris, des 
préfets et autorités locales, en province. 
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10 SEPTEMBRE 

• Secrétariat National : action pour la 
défense de la recherche ; Congrès de 
la C.G.T.; préparation de l'entrevue au 
C.N.H.S. sur les modifications du statut. 

• Bureau :\'ational : analyse des différents 
text<'S et propositions d'amélioration ; 
l';,dinn pour la défense de la recherche 
publique, de ses personnels ct élabora
lion des positions du S.N.T.R.S.; pré
paration de la réunion de la commis
sion d'action sociale. 

11 SEPTEMBRE 

• Héunion de l'intersyndicale des P.T.A. 
• Entrevue aH'C l'administration du C.N. 

R.S. (l\1. Coupry et l\lllc 1\laignet) pour 
faire nos remarques sur le texte du 
nouveau statul. Désaccord sur l'inté
gralion des administratifs et sur l'ar
ticle 57 (retraite des ex-ouvriers d'Etat). 

• l\éunion avec les responsables de la 
section du C.N.A.i\1. et du Laboratoire 
"'ational d'Essai pour définir notre 
action dans ces établissements. 

16 SEPTEMBRE 

Réunion de l'ensemble des syndicats du 
secteur Recherche publique. Décision de 
constituer un Comité de Coordination des 
Syndicats de la Hecherche publique. Défi
nition d'une plate-forme d'action. 

17 SEPTEMBRE 

• Secrétariat National : Action contre les 
mesures d'austérité ; analyse des me
sures ; élaboration de propositions d'ac
tion ; Cvllectif Viet-Nam ; Comité Na
tional du S.N.T.R.S. ; point sur les 
textes. 

• Réunion avec les sections syndicales 
regroupant les personnels de l'I.N.A.G. 
afin d'étudier les conséquences des mc
sures d'austérité, l'application des en
gagements, l'action des personnels con-

deuxième point, il nous a dit qu'il était 
très pessimiste sur le budget 1970, aussi 
bien en ce qui concerne les postes que 
les crédits mais, bien sûr, sans donner 
de précisions. Quant à nous (C.G.T.), nous 
avons insisté sur le nombre déjà insuf
fisant de postes de techniciens et sur la 
longueur de nos « listes d'aptitude » due 
en grande partie à la sortie tardive de 
l'article 6 de nos statuts. M. Charbon
neau nous a demandé un compte exact, 
nous ne manquerons pas de le lui en
voyer. 

En ce qui concerne les mesures d'assai
nissement, M. Charbonneau nous a ré
pondu que des mesures .semblables étaient 
prises dans d'autres secteurs que le nôtre 
et, qu'en conséquence, nous ne devions 
pas nous sentir plus défavodsés que les 
autres... que les crédits étaient bloqués 
jusqu'à ce qu'ils soient revus... et cor
rigés, donc sûrement pas jusqu'à la fin de 
l'année. Pour les recrutements, il est cer
tain que la mesure ne sera pas levée. 

Les pétitions. 

Les pétitions de juillet doivent être 
retournées le plus vite possible au syn
dicat. 

Y. ALEXANDRE. 

REUNIONS DES SECTIONS DU 
COMITE NATIONAL DU C.N.R.S. 
SESSION D'AUTOMNE 1969. 

Les secrétaires de section ont reçu une 
feuille d'information indiquant la date 
des réunions des différentes sections ainsi 
que les noms des représentants des per
sonnels ingénieurs, techniciens ct admi
nistratifs présents à ces réunions à titre 
consultatif. Ces feuilles d'information sont 
disponibles au siège de notre syndicat. 

tre la tentative de création d'une société 
privée. 

18 SEPTEMBRE 

Entrevue de l'Tntcrsyndicale avec M. Lasry 
(D.A.F. du C.N.R.S.) sur le contentieux 
avec l'administration, le budget 70, le 
droit syndical. 

20 SEPTEMBRE 

l{t;union de la Commission d'Action so
ciale du S.N.T.R.S.: préparation des reu
nions du C.N.A.S. et du C.P.S. 

22 SEPTEMBRE 

• Entrevue avec le bureau 1 B : règlement 
de problèmes individuels. 

• Héunion avec le S.N.E.Sup. (F.E.N.), le 
S.N.A.L'. (F.E.N.), le S.N.T.R.S. (C.G.T.) 
et le S.N.P.E.S. (C.G.T.) : élaboration 
d'une plate-forme commune des élus 
dans les conseils d'U.E.R. et d'univer
sité. 
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